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Premier constat. Le bilan est
lourd. En neuf mois, dix morts.
Tous Mozabites. Plus d’un millier
d’habitations et plusieurs cen-
taines de commerces saccagés
ou incendiés, des centaines de
familles contraintes de quitter
leurs quartiers pour aller s’entas-
ser dans des écoles ou un autre
lieu pouvant les accueillir, et ce,
sans compter la profanation et la vandalisation des
écoles religieuses, des cimetières et des mosquées
ibadites. Les communautés se cloîtrent dans leurs
quartiers. Le dialogue tend à se raréfier quand il n’est
pas tout à fait rompu. 
La flambée de violences, qui continue de faire des

victimes, source de crispation et de repli identitaire
entre Mozabites et Chaâmbas, fait peser de
sérieuses menaces à l’endroit de cette «cité-Etat»,
joyau architectural classé par l’Unesco, qu’est
Ghardaïa et, partant, sur toute la vallée du M’zab.
Vrai ou non – voir le Soir d’Algérie du 27 mars —
pour certains Mozabites, rencontrés alors à
Ghardaïa, derrière ces menaces, c’est tout ou partie
de la vallée du M’zab qui serait convoitée, à la fois
par la mafia du foncier et par des hommes d’affaires
des pétromonarchies du Golfe. A quoi s’adossent ces
prêches salafistes diffusés en boucle par la chaîne
satellitaire religieuse saoudienne Iqra, déclarant
«hallal» le meurtre des ibadites qualifiés de
«Khaouaridjs», ce dont s’indignait alors Hamou
Mesbah, membre du FFS de Ghardaïa. Ces faits-là
sont connus de tous y compris des autorités.  
Reste que la persistance de cette situation n’a

d’égale que l’impuissance des pouvoirs publics à en
venir à bout : rien de ce qui a été entrepris jusque-là
n’a donné les résultats escomptés. La dernière mis-
sion conduite par le secrétaire général du ministère
de l'Intérieur et des Collectivités locales, M. Ahmed
Adli, permettra-t-elle de dénouer une crise qui
semble s’être installée dans la durée ? 
«Le retour de l’autorité de l’Etat reste le seul

moyen d’assurer la sécurité des personnes et des
biens» a déclaré, à juste titre, Khodir Babaz  de la
Cellule de suivi et de coordination des événements à
Ghardaïa  et l’un des dirigeants en vue de l’Union
générale des commerçants et artisans algériens
(UGCAA) de la capitale du M’zab. Et d’interpeller
avec d’autres personnalités du M’zab le chef de l’Etat
en personne en sa qualité de «garant de l’unité natio-
nale» et de «défenseur de la République». 
Et en effet, la persistance de cette crise, qui sus-

cite les inquiétudes de nombreux Algériens, interpelle
en ce sens qu’elle ne peut être réductible à une ques-
tion sociale, surtout dans une région se trouvant à
proximité de Hassi R’mel et Hassi Messaoud. Qui
plus est, comme j’ai eu à le constater – voir Le Soir
d’Algérie du  27 mars – nombreux sont ceux qui sont
persuadés que le sous-sol de Ghardaïa renferme
des richesses énergétiques suscitant des convoitises
régionales et extrarégionales. D’autres soutiennent
que ces violences ont pour objectif de faire du M’zab
un émirat pétrolier et gazier, et que les Mozabites
étant, du fait de leur attachement à cette région et à
l’unité nationale, un obstacle pour la réalisation de
cet objectif, ils devraient en être chassés, d’où sans
doute les violences actuelles. 
Cette vision des choses prêterait à sourire si elle

ne comportait pas une petite part de vérité. Chacun
sait que certaines capitales occidentales en sont
venues à considérer que l’Algérie est un pays trop
grand pour ses habitants. Mouloud Hamrouche va
même jusqu’à affirmer qu’en raison des problèmes
accumulés et socio-politiquement non résolus
l’Algérie n’est pas à l’abri de ce qui se passe en Irak
ou en Libye, à savoir d’une implosion. En Irak, le fait
qu’un groupe politico-religieux, l’Etat islamique en
Irak et au Levant (EIIL), ait établi un califat à cheval
sur l’Irak et la Syrie devrait inciter à la vigilance. 
Par conséquent, persister dans le déni de la réa-

lité en réduisant la crise du M’zab à une querelle reli-
gieuse entre groupes marginaux, n’écouter que ceux
dont les propos conforteraient les autorités dans
leurs croyances, est un aveu d’impuissance. D’où
aussi  cette  question qui effleure de nombreux
esprits : et si les victimes étaient des Chaâmbas, de
rite sunnite malékite, quelle aurait été la réaction du
pouvoir politique et de ses soutiens ? 

H. Z. 

Par Hassane Zerrouky

M’zab, et si les morts étaient
des non-Mozabites ?

CE MONDE QUI BOUGE

QUESTIONS MILITAIRE ET DE DÉFENSE

Les médias en manque d’expertise 
La situation sécuritaire que

vit l’Algérie, tant sur son territoi-
re que dans son voisinage, doit
être expliquée à l’opinion
publique. Les médias tentent
d’apporter des éclairages mal-
gré un manque d’expertise. 

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Conflit
malien, crise libyenne, lutte antiterroriste
en Algérie et en Tunisie… chaque jour, les
médias font intervenir des experts afin
d’aborder ces sujets. Mais souvent, les
intervenants se prévalent de qualités
qu’ils n’ont pas. A titre d’exemple, durant
la prise d’otages de Tiguentourine, des
nuées d’experts ont fait leur apparition
pour décrypter à l’opinion publique algé-
rienne et même internationale, la situation
sur le champ des opérations. 

Au terme de cette attaque terroriste,
les médias se sont retrouvés avec deux
analyses contradictoires : la première
particulièrement critique envers l’interven-
tion de l’Armée populaire nationale et la
seconde glorifiant le rôle des militaires
algériens. Une année et demie plus tard,
la situation est toujours aussi floue. 

Concrètement, de quelle manière
devrait intervenir un expert dans les
médias ? Akram Kherief, journaliste à El
Watan Week-end et créateur et animateur
du site spécialisé secretdifa3.com, estime
que l’intervention d’un expert consiste à
«apporter des réponses claires et simples
à des questions militaires complexes».
«Si nous prenons le cas du crash du vol
MH 17, un expert devrait pouvoir expli-
quer certaines impossibilités techniques
qui feraient que telle partie ne pouvait pas
tirer de missile sur cet avion.» Mais en
Algérie, la problématique de la communi-
cation sur les sujets relevant du domaine
militaire est le résultat d’une série de fac-
teurs. 

A commencer par une défaillance
dans la communication institutionnelle.
«Les journalistes qui tentent de désacrali-
ser ces sujets font face à un véritable
mur. Par exemple, en matière d’acquisi-

tions militaires, le citoyen contribuable a
le droit de savoir où va l’argent des
impôts. 

La situation est totalement illogique
puisque l’institution militaire reste fermée
sur elle-même mais accepte le droit de
regard des députés et des sénateurs à
travers les commissions de défense
nationale des deux chambres du
Parlement», note Akram Kherief. Il est
vrai que les journalistes s’attaquent à des
sujets tabous. En fait, des experts mili-
taires il en existe un certain nombre, mais
très peu sont médiatisés. 

En Algérie, les experts les plus sérieux
restent les généraux Abderezak Maïza et
Abdelaziz Medjahed. Pour leur part, les
colonels Chafik Mesbah et Ahmed Adimi
interviennent dans les sujets liés à l’ar-
mée mais en qualité de politologues. Les
quatre officiers sont retraités de l’ANP.
Rencontré sur les hauteurs d’Alger, un
ancien militaire d’une unité d’élite et
actuellement opérateur dans l’industrie
de défense, a accepté d’évoquer la pro-
blématique de l’expertise en Algérie. 

«Une précision s’impose : il existe
deux catégories d’experts. Les experts
militaires qui sont spécialisés dans les
questions opérationnelles.
Généralement, ce sont des officiers qui
ont occupé divers postes de commande-
ment. Il y a ensuite les experts en ques-
tions de défense qui maîtrisent la doctrine

de défense et la doctrine d’emploi des
forces armées. Ces experts peuvent être
militaires ou bien des civils», précise
notre interlocuteur. Selon lui, l’Algérie dis-
pose d’une grande expertise en matière
militaire ou de défense mais elle «reste à
l’intérieur de l’armée». 

«L’idéal serait de permettre la création
de centre d’étude à l’image de l’Institut de
relations internationales et stratégiques
(IRIS, France) qui rassemblerait d’an-
ciens militaires et des universitaires. En
matière de défense, le principe d’indé-
pendance est essentiel. L’expertise est
bâtie sur l’indépendance de la pensée».
Le travail consistant à mettre en place un
cadre associant militaires et civils a pour-
tant été lancé au début des années 2000. 

Le colonel Abdelhamid Latrèche,
ancien secrétaire général du ministère de
la Défense nationale sous Boumediène,
avait initié les Journées d’études parle-
mentaires sur la défense lorsqu’il prési-
dait la Commission permanente de la
Défense nationale du Conseil de la
nation. 

Le colonel Latrèche avait également
soutenu la création de l’Association des
universitaires algériens pour la promotion
des études de sécurité nationale. Mais
depuis son décès, le Sénat n’a plus orga-
nisé une seule JEP et l’ASNA tourne au
ralenti. 

T. H.

RÉCUPÉRATION DU CORPS DU CHAHID BOUGARA

Le ministre des Moudjahidine interpellé
Le colonel Si Hassan, l’un des

successeurs à la tête de la wilaya
IV historique et président de la
Fondation consacrée au patrimoine
historique, en fait une affaire priori-
taire puisqu’ il est allé jusqu’à inter-
peller personnellement et par des
canaux les plus officiels, les trois
présidents qui se sont succédé à
l’Elysée  et ce depuis Jacques
Chirac. 

L’ancien officier de l’ALN réclame à la
France le corps du colonel Si M’hamed
Bougara, de son vrai nom Ahmed
Bougara, tombé au Champ d’honneur le
5 mai 1959 au village Ouled Bouachra
dans le sud de la wilaya de Médéa.  

Ce jour-là l’armée française a, singu-
lièrement,  mobilisé une immense arma-
da  militaire y compris l’aviation pour
encercler le colonel Bougarra et son
escorte. Le lendemain de cette bataille,
des moudjahidine se sont rendus sur le
champ de bataille  pour enterrer les
moudjahidine morts. Ils ont enterré leurs
compagnons de lutte mais ils n’ont trouvé
aucune trace  du chef de la wilaya IV.
C’est la version des faits que tout le
monde connaît. 

Quelques témoins indirects qui ont
laissé des écrits étaient certains que le
colonel  Bougara a été récupéré grave-
ment blessé ou décédé par l’armée fran-
çaise. C’est précisément cette certitude
qui pousse Youcef Khatib dit colonel Si
Hassan à persévérer dans sa démarche.
Il a certainement raison de persister
dans sa demande. En effet, la France

aurait-elle observé le silence si d’aventu-
re le corps de celui qui symbolise la résis-
tance contre le nazisme, Jean Moulin en
l’occurrence, avait été séquestré par
l’Allemagne ? Et le gouvernement algé-
rien que compte-t-il faire pour récupérer
le corps de l’un des chefs politico-mili-
taires qui symbolise de la meilleure façon
la Révolution de Novembre ? C’est la
question que nous avons posée au
ministre des Moudjahidine Tayeb Zitouni,
en visite ce lundi dans la wilaya de
Boumerdès dont la grande partie du terri-
toire fait partie justement de la wilaya IV.
Apparemment rien. 

La réponse du représentant du gou-
vernement est évasive et hors propos. Il
s’est par contre contenté de nous parler
des efforts que font les autorités afin de
récupérer les archives françaises liées à
la période coloniale. 

Le ministre des Moudjahidine consi-
dère-t-il que les ossements de l’un des

chefs militaires de premier ordre du
FLN/ALN, qui a participé au congrès de
la Soummam, à la fameuse réunion des
colonels et qui avait une proximité politi-
co-militaire avec le colonel Amirouche,
comme de simples archives ? Le
ministre, dont la visite a été a priori déci-
dée à la dernière minute, est venu à
Boumerdès pour baptiser le centre de
formation des pêcheurs de Zemmouri-El-
Bahri (Courbet  Marine) qui portera
désormais le nom du chahid Boualem
Bakour. A Zemmouri ville (Courbet)
Zitouni a dévoilé la plaque qui attribue au
nouveau lycée le nom des Frères Rial, Ali
et Mohamed  martyrs de la guerre de
Libération. 

La même opération a été réalisée
dans la ville de Boumerdès où la polycli-
nique du centre-ville portera désormais le
nom du chahid Mohamed Bouyahiaoui.
Etrangement, le ministre n’a pas daigné
visiter les trois établissements baptisés.
Chacune des trois cérémonies a duré
pas plus de cinq minutes. 

Par la suite Tayeb Zitouni, guidé par le
wali Kamel Abbès, a visité le chantier du
monument  à la gloire du combat et les
sacrifices pour la Liberté, qui sera certai-
nement inauguré le premier novembre
prochain.  

Cette stèle, qui coûtera sûrement une
fortune, sera tout de même et d’après les
maquettes et les explications fournies par
les concepteurs et les réalisateurs, une
véritable œuvre d’art. L’immense œuvre
accomplie par Bougara et ses sem-
blables mérite bien cette dépense. 

Abachi L.

Colonel Bougara.
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